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Definitions

CHAPTER M.57

CHAPITRE M.57

Municipal Health Services Act

Loi sur les services de santé
municipaux

1. In this Act,
" Board" means the Ontario Municipal
Health Services Board; ("Commission")
"Minister" means the Minister of Health;
("ministre")
"municipal health services" has the meaning
prescribed in the regulations; ("services de
santé municipaux")
"municipality" means a local municipality as
defined in the Municipal Act and includes
an improvement district and a school section in an unorganized township or unsurveyed territory. ("municipalité") R.S.O.
1980, C. 310, S. 1.

Plan- of
health

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

™finitions

«Commission» La Commission des services
de santé municipaux de l'Ontario.
(«Board»)
«ministre» Le
(«Minis ter»)

ministre

de

la

Santé.

«municipalité» Municipalité locale au sens de
la Loi sur les municipalités. S'entend en
outre d'un district en voie d'organisation et
d'une circonscription scolaire située dans
un canton non organisé ou un territoire
non arpenté. ( «municipality»)
«Services de santé municipaux» Services de
santé municipaux au sens des règlements.
(«municipal health services») L.R.O. 1980,
chap. 310, art. 1.

2.-{l) The council of a municipality or
the councils of two or more municipalities
that have entered into an agreement therefor
may by by-law provide for the establishment
of a plan of municipal health services for the
municipality or municipalities.

2 (1) Le conseil d'une municipalité ou les
conseils de deux municipalités ou plus parties
à une entente à cet effet peuvent, par règlement municipal, prévoir la mise en oeuvre
d'un régime de services de santé municipaux
pour la ou les municipalités.

Régime de
services de
santé

Council

(2) No agreement shall be entered into
and no by-law shall be introduced under this
section until the plan provided for therein
has been approved by the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1980, c. 310, s. 2.

(2) Aucune entente ne doit être conclue ni
aucun règlement municipal déposé en vertu
du présent article avant que le lieutenantgouverneur en conseil n'ait approuvé le
régime. L.R.O. 1980, chap. 310, art. 2.

Approbation
du lieutenant-gouverneur en
conseil

Vote on
by-law

3.-{l) No by-law passed and approved
under section 2 cornes into force or has effect

3 (1) Le règlement municipal adopté et

services

Approval of
Lieutenant
Govemor in

Vote

until the proposed plan has been submitted,
either at the next municipal election or at
such time as the council or councils may
decide, to a vote as provided in this section.

approuvé en vertu de l'article 2 ne peut
entrer en vigueur avant que le régime projeté
ne soit soumis au vote conformément au
présent article, soit au cours de la prochaine
élection municipale, soit à la date que le ou
les conseils peuvent fixer.

where property tax

(2) Where the entire cost of the proposed
plan, except any portion that is to be paid by
provincial contribution, is to be borne by a
special rate imposed on the rateable property
in the municipality, the proposed plan shall
be submitted to a vote of the persans entitled
to vote on money by-laws and unless a
majority of the persans voting are in favour
of the proposed plan, the plan shall not be
established.

(2) Si le coût total du régime projeté,
déduction faite de la partie qui doit être
payée au moyen d'une contribution provinciale, doit être assumé par voie d'impôt
extraordinaire imposé sur les biens imposables de la municipalité, le régime est soumis
au vote des personnes ayant droit de vote
relativement à l'adoption de règlements
municipaux de finance et doit rallier une
majorité de votes avant d'être mis en oeuvre.

Impôt foncier

where
persona(

(3) Where the entire cost of the proposed
plan, except any portion that is to be paid by

(3) Si le coût total du régime projeté,
déduction faite de la partie qui doit être

Impôt personnel

tax
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provincial contribution , is to be borne by a
persona) tax on the residents of the municipality, the proposed plan shall be submitted
to a vote of the municipal electors and unless
a majority of the persons voting are in favour
of the proposed plan, the plan shall not be
established.

payée au moyen d' une contribution provinciale, doit être assumé par voie d'impôt personnel perçu des résidents de la municipalité,
le régime est soumis au vote des électeurs de
la municipalité et doit rallier une majorité de
votes avant d'être mis en oeuvre.

where both
taxes

(4) Where part of the cost of the proposed
plan is to be borne by a special rate imposed
on the rateable property in the municipality,
and the balance of the cost, except any portion that is to be borne by provincial contribution, is to be borne by a persona) tax on
the residents of the municipality, the proposed plan shall be submitted to a vote of
the municipal electors and to a further vote
of persons entitled to vote on money by-Iaws
and unless a majority of the municipal electors so voting and a majority of the persons
entitled to vote on money by-Iaws so voting
are in favour of the proposed plan, the plan
shall not be established. R.S.O. 1980, c. 310,
S. 3.

(4) Si une partie du coût du régime projeté doit être assumée par voie d'impôt
extraordinaire imposé sur les biens imposables de la municipalité et que le solde du
coût, déduction faite de la partie qui doit
être payée au moyen d'une contribution provinciale, doit être assumé par voie d'impôt
personnel perçu des résidents de la municipalité, le régime est soumis au vote des électeurs de la municipalité ainsi qu'au vote des
personnes ayant droit de vote relativement à
l'adoption de règlements municipaux de
finance et, dans les deux cas, doit rallier une
majorité de votes avant d'être mis en oeuvre.
L.R.O. 1980, chap. 310, art. 3.

Impôt foncier
et personnel

Board

4.-(1) The Ontario Municipal Health
Services Board is continued as a body corpora te under the name Ontario Municipal
Health Services Board in English and Commission des services de santé municipaux de
l'Ontario in French and shall consist of not
fewer than seven and not more than ten
members who shall be appointed by the
Lieutenant Governor in Council and shall
hold office during pleasure. R.S.O. 1980,
c. 310, s. 4 (1), revised.

4 (1) La commission appelée Ontario
Municipal Health Services Board est maintenue comme personne morale sous le nom de
Commission des services de santé municipaux
de l'Ontario en français et Ontario Municipal
Health Services Board en anglais et se compose d'au moins sept et d'au plus dix membres nommés à titre amovible par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980,
chap. 310, par. 4 (1), révisé.

Commission

Chair

(2) The Board shall appoint one of its
members to be its chair.

(2) La Commission nomme un de ses
membres à la présidence.

Présidence

Powers and
duties

(3) The powers and duties of the Board
shall be defined in the regulations and, subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Board may,

(3) Les règlements définissent les pouvoirs fo0:~?~~s et
et fonctions de la Commission qui, sous
réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, peut:

Receiving
and disbursement of
money

(a) enter into an agreement with any
municipality that has enacted a by-Iaw
under section 2; and

a) conclure une entente avec les municipalités qui ont adopté un règlement
municipal en vertu de l'article 2;

(b) enter into an agreement with any person or with any medical, hospital or
other association, corporate or otherwise, for the provision of municipal
health services for any municipality
that has entered into an agreement
with the Board.

b) conclure une entente avec une personne ou avec une association, notamment une association médicale ou une
association d'hôpitaux, dotée ou non
de la personnalité morale, dans le but
de fournir des services de santé municipaux aux municipalités parties à une
entente avec la Commission.

(4) The Board may receive from any
municipality that has enacted a by-Iaw under
section 2 ail money collected by the municipality for the purpose of providing municipal
health services and may disburse such money
for the purpose of securing the provision of
municipal health services and any expenses
incidental thereto. R.S.O. 1980, c. 310,
S. 4 (2-4).

( 4) La Commission peut recevoir des
municipalités qui ont adopté un règlement
municipal en vertu de l'article 2 les sommes
d'argent perçues par la municipalité à des
fins de prestation de services de santé municipaux et débourser ces sommes d'argent
dans le but d'assurer la prestation de ces services et d'en payer les frais accessoires.
L.R.O. 1980, chap. 310, par. 4 (2) à (4).

Encaissements
et décaissements
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S Le conseil d ' une municipalité qui a
adopté un règlement municipal en vertu de
l'article 2 peut créer un comité, constitué de
membres du conseil ou d'autres personnes,
qui se compose d'au moins trois et d'au plus
cinq personnes. Ce comité assiste le conseil
et lui fait des recommandations sur toute
question découlant de l'application de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 310, art. 5.

Comitl! municipal

the provisions of any by-law under this Act,
the council of a municipality may levy and
collect a personal tax in respect of every resident in the municipality who is eighteen
years of age or over. R.S.O. 1980, c. 310,
S. 6 (1); 1986, C. 64, S. 41 (1).

6 (1) Pour l'application d'un règlement
municipal adopté en vertu de la présente loi,
le conseil d'une municipalité peut percevoir
un impôt personnel de chaque résident de la
municipalité âgé d'au moins dix-huit ans.
L.R.O. 1980, chap. 310, par. 6 (l); 1986,
chap. 64, par. 41 (1).

Impôt personnel

Uability
of spouse

(2) A person is liable for the payment of
the tax in respect of his or her spouse. 1986,
C. 64, S. 41 (2).

(2) Toute personne répond du paiement :~~n~u
de l'impôt par son conjoint. 1986, chap. 64,
par. 41 (2).

Tune for
payment

(3) Every person liable to pay a personal
tax shall pay the tax to the treasurer of the
municipality within one · week of the date
upon which the tax becomes due and payable
under the by-law providing therefor, and in
case of neglect or refusai to make such payment the collector may levy the amount of
the tax and costs of distress by distress and
sale of the goods and chattels of such person.

(3) Les personnes assujetties à un impôt
personnel le paient au trésorier de la municipalité dans un délai d'une semaine à compter
de la date à laquelle l'impôt devient exigible
aux termes du règlement municipal. En cas
de négligence ou de refus de payer, le percepteur peut, par voie de saisie-gagerie et de
vente des objets de cette personne, percevoir
le montant de l'impôt et les frais de saisiegagerie.

Dl!lai de
paiement

Re tu ms
from
employers

(4) The assessment commissioner of the
municipality may require any employer,
whether the business of such employer is situate within or outside the municipality, to
fumish him or her with a list of those of his
or her employees who are resident within the
municipality, and of the dates upon which
they are paid their salary or wages, and every
such employer shall advise the assessment
commissioner of any changes therein that
may occur.

(4) Le commissaire à l'évaluation de la
municipalité peut exiger d'un employeur dont
l'entreprise est située à l'intérieur ou à l'extérieur de la municipalité de lui fournir une
liste de ses employés qui sont des résidents
de la municipalité et des dates où ils reçoivent leur traitement ou leur salaire. De plus,
chaque employeur est tenu d'aviser le commissaire à l'évaluation de tout changement se
rapportant au contenu de cette liste.

Rapport des
employeurs

Deduction
by employer

(5) The treasurer of the municipality may
require any employer, whether the business
of such employer is situate within or outside
the municipality, to deduct from the salary or
wages of ail employees residing within the
municipality the amounts that are payable to
the municipality under this section and to
pay such amounts to the municipality, and in
the event that the employer faits or neglects
to comply with such requirement he or she is
personally liable for the amounts so payable.
R.S.O. 1980, c. 310, S. 6 (3-5).

(5) Le trésorier de la municipalité peut
exiger qu'un employeur, dont l'entreprise est
située à l'intérieur ou à l'extérieur de la
municipalité, retienne sur le traitement ou le
salaire des employés résidant dans la municipalité les montants payables à la municipalité
en vertu du présent article et qu'il verse ces
montants à la municipalité. L'employeur qui
est en défaut ou qui néglige d'obtempérer est
personnellement responsable du paiement de
ces montants. L.R.O. 1980, chap. 310, par.
6 (3) à (5).

Retenue
effectul!e par
les
employeurs

Property tax

7. For the purpose of carrying out the

7 Pour l'application d' un règlement municipal adopté en vertu de la présente loi, le
conseil d'une municipalité peut percevoir un
impôt extraordinaire sur l'ensemble des biens
imposables situés dans la municipalité. Les
dispositions de la Loi sur les municipalités
régissant l'imposition et la perception des
impôts locaux s'appliquent à l'impôt extraordinaire perçu en vertu de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 310, art. 7.

Impôt foncier

Municipal
committee

S. The council of any municipality that
has enacted a by-law under section 2 may
appoint a committee of its members, or of
other persons, which shall consist of not
fewer than three and not more than five
members, and the committee shall assist and
advise the council in respect of any matter
arising under this Act. R.S.O. 1980, c. 310,
S.

Personal tax

5.
6.-{l) For the purposes of carrying out

provisions of any by-law under this Act, the
council of a municipality may levy and collect
a special rate upon ail the rateable property
within the municipality and ail the provisions
of the Municipal Act applicable to the levying and collecting of local rates apply to the
special rate levied under this Act. R.S.O.
1980, C. 310, S. 7.

882

Chap. M.57

Assessment
rolls

8.-(1) ln a municipality in which a plan
has been adopted, the assessment commissioner shall include in the assessment roll the
name of every persan who is a resident of
the municipality within the meaning of the
regulations and where part of the cost of the
plan is to be borne by a persona! tax the
assessor shall enter after the name of every
persan who is liable to such tax the letters
"P.T." or "1.P.".

8 (1) Le commissaire à l'évaluation inscrit au rôle d'évaluation le nom des personnes qui sont, au sens des règlements, des
résidents de la municipalité qui a adopté un
régime. Si une partie du coût du régime doit
être assumée par voie d'impôt personnel,
!'évaluateur inscrit après le nom des personnes assujetties à cet impôt les lettres «l.P .»
ou «P.T.».

Rôles d'évaluation

Idem

(2) Where the council of a municipality
passes a resolution favouring the establishment of a plan of municipal health services,
the council may direct the assessment commissioner to comply with the requirements of
subsection (1) in the preparation of the next
assessment roll. R.S.O. 1980, c. 310, s. 8.

(2) Le conseil d'une municipalité qui
adopte une résolution en faveur de la mise
en oeuvre d'un régime de services de santé
municipaux peut ordonner au commissaire à
l'évaluation de se conformer aux exigences
du paragraphe (1) lors de l'établissement du
prochain rôle d'évaluation. L.R.O. 1980,
chap. 310, art. 8.

Idem

Amount of
taxes
payable to
Board

9. A municipality shall pay to the Board
an amount equal to the total levy made
under section 6 or 7, or bath, at such times
as may be required by the regulations.
R.S.O. 1980, c. 310, S. 9.

9 La municipalité verse à la Commission
un montant égal au total des impôts perçus
en vertu de l'article 6 ou 7, ou d'un seul de
ces articles, aux dates fixées par les règlements. L.R.O. 1980, chap. 310, art. 9.

Impôts payables à la
Commission

No liability
to county

10. A municipality that has established a
plan of municipal health services that
includes hospital care under this Act is not
required to contribute to any levy made by a
county for the costs of providing hospital
care for indigent persans who are residents
of the county. R.S.0. 1980, c. 310, s. 10.

10 La municipalité qui a mis en oeuvre:
en vertu de la présente loi, un régime de services de santé municipaux comprenant des
soins hospitaliers n'est pas tenue de contribuer à la perception effectuée par le comté
relativement au coût de la fourniture de soins
hospitaliers aux personnes indigentes qui sont
des résidents du comté. L.R.O. 1980, chap.
310, art. 10.

Exemption

Unorganized
territory

11. The Lieutenant Governor in Council
may make provision for furnishing municipal
health services to the residents of any area
that is without municipal organization and
does not form part of a school section.
R.S.O. 1980, c. 310, S. 11.

11 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prendre des mesures à des fins de prestation de services de santé municipaux aux
résidents d'un territoire non érigé en municipalité qui ne fait pas partie d'une circonscription scolaire. L.R.O. 1980, chap. 310, art.
11.

Territoire non
érigé en
municipalité

Contributions by
Province

12. The Lieutenant Governor in Council
may provide for the making of annual or
other contributions to any municipality that
has passed a by-law under this Act. R.S.O.
1980, C. 310, S. 12.

12 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prévoir le versement, notamment sur
une base annuelle, de contributions aux
municipalités ayant adopté un règlement
municipal en application de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 310, art. 12.

Contributions
provinciales

Consolidated
Revenue
Fund

13. Expenses incurred under section 11
and contributions made under section 12
shall be paid out of the Consolidated Revenue Fund. R.S.O. 1980, c. 310, s. 13.

13 Les dépenses engagées en vertu de
l'article 11 et les contributions versées en
vertu de l'article 12 sont prélevées sur le
Trésor. L.R.O. 1980, chap. 310, art. 13.

Trésor

Further vote
on plan

14. At the first municipal election held
after the termination of a period of three
years from the date of the commencement of
a plan for municipal health services, the plan
shall again be submitted to a vote as in section 3 provided and shall not continue in
force unless a majority of the persans voting
as prescribed in section 3 are in favour
thereof. R.S.O. 1980, c. 310, s. 14.

14 Lors de la première élection municipale tenue après la fin de la période de trois
ans suivant la date de l'entrée en vigueur du
régime de services de santé municipaux,
celui-ci est soumis de nouveau à un vote,
selon les modalités prévues à l'article 3. Le
régime ne doit pas demeurer en vigueur à
moins de rallier une majorité des votes, selon
les modalités prévues à l'article 3. L.R.O.
1980, chap. 310, art. 14.

Nouveau vote

Alteration of
plan

15.-(1) A plan for municipal health services established under this Act shall not be

15 (1) Un régime de services de santé
municipaux mis en oeuvre en vertu de la

Modification
du régime

MUNICIPAL HEALTH SERVICES
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altered or terminated except with the like
approval as required by section 2.

présente loi ne doit pas être modifié ni prendre fin sans l'approbation prévue à l'article 2.

Amendmenl
of by-law

(2) A by-Iaw made under this Act shall be
amended or repealed only with the like vote
as is required for a by-law made under section 3.

(2) La modification ou l'abrogation d'un
règlement municipal adopté en application de
la présente loi exige la tenue d'un vote selon
les modalités prévues à l'article 3 relativement à l'adoption d'un règlement municipal.

Modification
du règlement
municipal

Termination
of plan

(3) The Lieutenant Governor in Council
may terminate any plan for municipal health
services and thereupon every by-law and
agreement relating thereto shall be deemed
to be revoked and terminated. R.S.O. 1980,
C. 310, S. 15.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut mettre fin à un régime de services de
santé municipaux. Une telle décision est
réputée emporter l'abrogation des règlements
municipaux et la résiliation des ententes relativement au régime. L.R.O. 1980, chap. 310,
art. 15.

Fin du n!gime

Termination
of plan,
money on
band

16. Where a scheme is terminated, the

16 Lorsqu'un régime prend fin, le lieute-

Lieutenant Governor in Council may provide
for the disposition and application of any
money collected under the provisions of this
Act that are not required for the purpose of
the plan. R.S.O. 1980, c. 310, s. 16.

nant-gouverneur en conseil peut prévoir l'affectation des sommes d'argent perçues en
vertu de la présente loi et qui ne sont pas
nécessaires aux fins du régime. L.R.O. 1980,
chap. 310, art. 16.

Affectation
des fonds non

17. Subject to the approval of the Lieu-

17 Sous réserve de l'approbation du lieu-

tenant Governor in Council, the Minister
may make regulations which may be general
or particular in their application,

tenant-gouverneur en conseil, le ministre
peut, par règlement d'application générale ou
particulière :

(a) respecting the establishment of municipal health services;

a) prévoir la mise en oeuvre de services
de santé municipaux;

(b) defining "municipal health services"
and prescribing the type of service and
the maximum services that may be
provided under any plan;

b) définir l'expression «Services de santé
municipaux» et prescrire le type de
service et la limite des services pouvant être fournis en vertu d'un régime;

(c) defining the powers and duties of the
Board and providing for the employment of assistants and the payment of
the expenses of the Board out of such
money as may corne into its hands;

c) définir les pouvoirs et fonctions de la
Commission et prévoir l'engagement
d'adjoints et le paiement des dépenses
de la Commission par prélèvement sur
les sommes d'argent qui entrent en sa
possession;

(d) governing the amount and conditions
of payment of provincial contributions;

d) régir les montants et les modalités de
paiement des contributions provinciales;

(e) defining the term "resident";

e) définir le terme «résident»;

(f) prescribing the periods within which a
resident is liable for the payment of
the rates and taxes imposed under this
Act and the periods during which a
resident is entitled to municipal health
services in the municipality;

f) prescrire les périodes pendant lesquelles un résident est assujetti au paiement des impôts imposés en vertu de
la présente loi et les périodes pendant
lesquelles un résident a droit aux services de santé municipaux dans la municipalité;

(g) prescribing the dates upon which any
rates or taxes levied in the municipality shall become due and payable and
the manner in which they shall be
paid;

g) prescrire les dates auxquelles les
impôts perçus dans la municipalité
deviennent exigibles et les modalités
de paiement de ces impôts;

(h) providing for the exemption from taxation of any class of persons who are
dependent in whole or in part upon
contributions from public funds for
their maintenance;

h) prévoir des exemptions d'impôt pour
toute catégorie de personnes qui
dépendent, en totalité ou en partie,
des contributions provenant des fonds
publics pour leurs besoins;

Regulalions

utili~

Règlemcnls
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(i) providing for the cancellation or
reduction of the taxes of any person
who from sickness or extreme poverty
is unable to pay the taxes;

i) prévoir des remises ou des réductions
d'impôts pour les personnes qui, en
raison de maladie ou de pauvreté
extrême, ne sont pas en mesure de les
payer;

(j) providing for the exemption from any
tax imposed by this Act, or any portion thereof, of any class or group of
persons who contribute to a plan for
the provision of medical services or
health services;

j) exempter, en totalité ou en partie, de
l'impôt imposé en vertu de la présente
loi, une catégorie ou un groupe de
cotisants à un régime de services médicaux ou de services de santé;

(k) providing for the exemption of duly
accredited members and adherents of
any religious denomination designated
by the regulations from any tax
imposed under section 6 and from any
tax imposed under section 7 in respect
of such portion of any premises as may
be owned and occupied as a residence
by any such member or adherent,
upon such terms and conditions as
may be prescribed;

k) prévoir, dans le cas des membres et
des adeptes düment reconnus d'une
confession religieuse désignée dans les
règlements, une exemption des impôts
imposés en vertu des articles 6 et 7
relativement à la partie des locaux qui
peuvent servir de résidence aux membres ou aux adeptes qui en sont les
propriétaires et les occupants; assujettir cette exemption à des conditions;

(l) providing for the cancellation or
reduction of the taxes of any person
who by reason of any gross or manifest error bas been charged or overcharged;

l) prévoir la remise ou la réduction des
impôts de la personne qui, en raison
d'une erreur grave ou flagrante, est
assujettie à l'impôt ou est assujettie à
un montant d'impôt trop élevé;

(m) providing for the appointment of
inspectors and prescribing their powers
and duties;

m) prévoir la nomination d'inspecteurs et
prescrire leurs pouvoirs et fonctions;

(n) requiring the Board to report to the
Minister;

n) exiger de la Commission qu'elle fasse
rapport au ministre;

(o) prescribing forms and providing for
their use;

o) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(p) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purpose of this Act. R.S.O.
1980, C. 310, S. 17.

p) traiter de toute question utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement
l'objet de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 310, art. 17.

